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1-002-0000 

IN THE CHAIR: PETR JEŽEK 
Chair of the Special Committee on Financial Crimes, 

Tax Evasion and Tax Avoidance  

 

 

(The meeting opened at 12.00) 

1-003-0000 

Petr Ježek, Co-chair. – Good morning colleagues, good morning, ladies and gentlemen, let us 

start the joint open coordinators meeting which will enable us to exchange views with Mr Bruno 

Le Maire, the French Minister for Economy and Finance. Iʼd like to welcome him and 

appreciate that he responded positively to the invitation to come to the joint session of the 

Committee on Economic and Monetary Affairs (ECON) and the TAX3 Committee. My 

colleague Roberto Gualtieri will join us in a minute. 

 

I will start with organisational issues. This meeting is being webstreamed. There will be a 

transcription and we must finish before one oʼclock, before there are votes in plenary.  

 

So I would like to welcome again the Minister, Mr Le Maire, who will kindly start the meeting 

with his introductory remarks: up to 10 minutes. Monsieur le Ministre, vous avez la parole. 

1-004-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les députés européens. Je suis très heureux de vous retrouver 

aujourd’hui pour vous parler de la taxation des géants du numérique. 

 

Il est temps de décider, c’est le message simple que je suis venu passer aujourd’hui aux 

parlementaires européens. Il est temps de décider, face à l’injustice fiscale, qui fait que, 

aujourd’hui, nos entreprises en Europe, à Paris, Rome, Berlin, Londres, Madrid, paient quatorze 

points d’impôts de plus que les entreprises du numérique. 23 %, c’est le taux de taxation moyen 

des entreprises européennes. 9 %, c’est le taux de taxation moyen des entreprises qui sont les 

géants du numérique. Plus vous réalisez de profit, moins vous êtes taxé, cela ne peut pas être la 

règle européenne, cela ne peut pas être notre conception de la justice fiscale européenne. 

 

L’enjeu, derrière tout cela, c’est d’abord un enjeu de justice, afin que toutes les entreprises qui 

bénéficient des 450 millions de consommateurs européens soient taxées au même niveau. Mais 

c’est aussi un enjeu d’efficacité. Demain, comment financerons-nous nos services publics si 

nous faisons reposer les impôts sur les entreprises qui réalisent le moins de marge, tandis que 

celles qui en font le plus paient moins d’impôts que les précédentes? 

 

Je vous appelle donc, ici, vous tous, les parlementaires européens, à soutenir l’ambition 

française, l’ambition d’un nombre de plus en plus important d’États européens à aller vers une 

juste taxation des géants du numérique. 

 

Où en sommes-nous? Depuis plus d’un an, nous avons beaucoup progressé. On nous disait que 

c’était impossible d’obtenir le soutien des États européens sur la taxation du numérique. Au 

cours de l’été 2017, avec le Président de la République, nous avons lancé une initiative pour 

aller vers cette justice fiscale. Nous avons eu le soutien, à l’été 2017, du ministre allemand des 

finances, Wolfgang Schäuble. Je le remercie pour l’appui qu’il nous a apporté dès le départ. 

Nous avons eu le soutien de l’Italie, de l’Espagne et de la Grande-Bretagne; Philip Hammond, 

le chancelier de l’échiquier, nous a accordé un soutien précieux dans cette première étape. 

Plus tard, lors d’un Conseil informel à Tallinn, à la rentrée 2017, nous avons réussi à rassembler 

19 États membres sur 27, qui ont apporté leur soutien à ce projet de taxation du numérique. Et 

depuis, nous avons enregistré de nouveaux soutiens, d’abord à Tatras, avec les quatre membres 
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du groupe de Visegrad, que je tiens à remercier pour le soutien apporté, il y a quelques jours: 

la Hongrie, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie. Et nous avons également obtenu 

le soutien des Pays-Bas, du Luxembourg, des pays baltes, en introduisant ce que nous appelons 

une «sunset clause» et en garantissant à ces États que, dès qu’une solution se profilera au niveau 

de l’OCDE, bien entendu, la solution européenne sera remplacée par une solution internationale 

plus robuste et plus générale. 

 

Il y a encore quelques États qui hésitent; vous allez m’aider à les convaincre. Il y a encore 

quelques États qui hésitent à décider; vous allez m’aider à faire en sorte que ces États décident, 

parce qu’aujourd’hui, l’Europe n’a plus besoin de discussions, de palabres, d’échanges, sur des 

sujets qui ont déjà été creusés en long, en large et en travers. Elle a besoin d’une décision claire, 

nette, forte. Laissons de côté l’Europe de la discussion et de la palabre. Face à la montée des 

extrêmes, mettons en avant l’Europe de la décision, qui affirme sa souveraineté économique et 

qui se montre capable de défendre ses intérêts économiques propres, de manière libre et de 

manière souveraine. 

 

J’entends les critiques qui peuvent être faites ici ou là. On me dit que cette taxe à 3 % n’est pas 

suffisamment ciblée. Si, elle est ciblée sur les activités numériques où l’utilisateur crée de la 

valeur ajoutée en fournissant ses données. Comment peut-on accepter que des millions de 

consommateurs européens donnent gratuitement leurs données, sans qu’il y ait de taxe au 

passage? 

 

Vous tous, ici, vous savez aussi bien que moi que la donnée, c’est la valeur du XXIème siècle, 

c’est la valeur la plus précieuse, et comment peut-on accepter que cette valeur la plus précieuse 

ne soit pas taxée, alors que des valeurs moins précieuses, elles, le sont? On me dit que 

5 milliards d’euros, ce n’est pas assez, et que c’est un rendement insuffisant, que, dans le fond, 

on peut se passer de 5 milliards d’euros. Le ministre des finances que je suis vous dit qu’un 

euro est un euro et qu’un euro est toujours bon à prendre. Et lorsqu’il s’agit de 5 milliards, c’est 

encore mieux parce que, avec 5 milliards d’euros, on peut financer 3 millions d’échanges 

Erasmus chaque année. Et bien, si nous pouvions dire tous ensemble à tous les étudiants 

européens que nous avons trouvé les moyens de financer 3 millions d’échanges Erasmus 

supplémentaires chaque année, je pense que nous aurions fait œuvre utile. 

 

On me dit que l’OCDE va trouver une solution. Tant mieux! Mais je vais vous faire part de ma 

conviction, après des mois et des mois de négociations: nous aurons d’autant plus vite une 

solution à l’OCDE que l’Europe aura été capable d’affirmer sa décision et de créer cette taxe 

sur le numérique. Car, dès le moment où il y aura une taxe européenne sur les géants du 

numérique, comme par enchantement, vous verrez les travaux de l’OCDE s’accélérer. Donc, 

tous ceux qui croient aux travaux de l’OCDE et tous ceux qui veulent une solution 

internationale, je les invite à soutenir cette taxation au niveau européen parce qu’elle accélérera 

les travaux de l’OCDE et que, tout d’un coup, ces travaux prendront un nouvel élan. 

 

Certaines questions m’ont été posées, ici ou là, que je peux comprendre et auxquelles il faut 

répondre. Certaines critiques sont justifiées, d’autres ne sont que des prétextes à l’inaction. Et 

ces prétextes, je veux les lever. 

 

Est-ce que nous allons remettre en cause le principe de taxation sur le lieu de production? Non, 

cela n’est pas le sujet. Nous ne remettrons pas en cause le principe de taxation sur le lieu de 

production, et s’il faut l’écrire noir sur blanc, nous le ferons. 

Nous ne souhaitons pas une révolution générale du système fiscal qui pourrait engendrer des 

déplacements de valeurs très importants et qui pourrait remettre en cause certains équilibres 

économiques dans les nations européennes. On me dit que je cible les États-Unis, que c’est une 

attaque directe contre les États-Unis, mais ce n’est absolument pas le cas. Les États-Unis sont 

nos alliés, nos partenaires économiques. 
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Vous me permettrez juste de faire deux observations.  

 

La première, c’est que j’ai eu l’occasion de discuter, à plusieurs reprises, de ce projet de taxation 

du numérique avec le secrétaire américain au Trésor. Je sais que le Sénat américain a écrit à la 

Commission européenne à ce sujet, mais croyez-moi, aujourd’hui, cela ne me semble pas être 

la préoccupation première de l’administration américaine vis-à-vis de l’Europe. Il y en a 

d’autres que je serais heureux de vous citer, si vous le souhaitez. 

 

La deuxième remarque est la suivante: lorsque l’administration du président Trump a voulu 

mettre en place un nouveau système fiscal, qui pose un problème de double taxation et qui pose 

un problème de compétition fiscale majeure pour l’Union européenne, comme pour les 

entreprises américaines qui sont implantées en Europe et qui, aujourd’hui, risquent de rapatrier 

leur production aux États-Unis, croyez-vous que M. Trump a demandé l’autorisation à l’Union 

européenne? 

 

Ma conception de l’Union européenne, c’est qu’elle ne va pas demander l’autorisation à 

M. Trump lorsqu’elle décide de créer une justice fiscale à la hauteur de nos valeurs et de nos 

intérêts. 

 

On me dit que nous allons bouleverser les modèles économiques de certains pays européens. 

Absolument pas! Et moi je suis respectueux de tous les pays européens. Dans ma conception 

de l’Europe, il n’y a jamais eu de petites et de grandes nations; il y a un ensemble de nations 

qui ont décidé de souder leur avenir en commun. Et nous apporterons des solutions à tous ceux 

qui ont des préoccupations. 

 

L’Irlande a des préoccupations. Je peux la comprendre; elle doit affronter le Brexit. Elle a un 

modèle économique qui est fondé sur la présence massive de géants du numérique sur son 

territoire. Nous tiendrons compte des préoccupations de l’Irlande parce que, en Europe, nous 

n’imposons pas, nous convainquons, nous ne forçons pas, nous argumentons, comme je le fais 

devant vous, aujourd’hui. 

 

D’autres solutions plus larges sont-elles envisageables, comme celle proposée par mon ami et 

partenaire, le vice-chancelier allemand, Olaf Scholz, sur une imposition minimale? Bien 

évidemment, je suis ouvert à cette proposition.  

 

En France, il y a une expression qui dit «qui peut le plus, peut le moins». Ainsi, si nous sommes 

capables d’avoir une taxation des géants du numérique, décidée à la fin de l’année 2018, cela 

doit nous servir à élargir ensuite des propositions à cette très bonne proposition d’Olaf Scholz 

d’avoir une vraie réflexion sur l’imposition minimale, pour éviter l’évasion fiscale qui heurte 

tous nos compatriotes et tous nos concitoyens européens. 

 

Encore une dernière remarque sur les arguments plus faibles que j’entends ici ou là: il n’a jamais 

été question de double taxation. Certains nous disent qu’il suffira d’avoir un site de vente en 

ligne et de revendre des données techniques pour être taxé, c’est faux. Tous ces arguments 

techniques ne tiennent pas la route, je le répète, ils sont des prétextes à l’indécision qui font le 

lit des extrêmes. 

 

Je voudrais conclure, sans être plus long, sur les arguments techniques que je viens d’avancer. 

La question que nous devons nous poser aujourd’hui, c’est de savoir si l’Europe est devant ou 

si elle est derrière, si elle invente ou si elle subit, si elle défend ses valeurs ou si elle accepte 

celles des autres, si elle protège ses intérêts économiques, ou si elle est un vaste espace de libre-

échange qui subit des transformations économiques, mais qui n’est pas capable d’en tirer le 

moindre bénéfice. La question que nous devons nous poser est la suivante: l’Europe est-elle 
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capable de comprendre que, désormais, la valeur du XXIe siècle, c’est la donnée, et que, par 

conséquent, nous devons être le premier continent entre la Chine et les États-Unis, à proposer 

une juste taxation de cette nouvelle valeur, ou bien allons-nous continuer à subir ce que d’autres 

continents et d’autres puissances veulent nous imposer? 

 

Personnellement, je crois à une Europe du XXIème siècle qui est capable d’imposer ses valeurs, 

de défendre ses intérêts, d’affirmer sa souveraineté. Cela dépend de vous, vous les 

parlementaires, cela dépend de nous, nous les gouvernements. Et dans quelques mois, cela 

dépendra des peuples qui nous jugeront. Je vous remercie. 

1-005-0000 

Dariusz Rosati (PPE). – Minister, thanks for being with us, and thanks for your introductory 

words on this very important subject. We have already had several discussions on this important 

topic – taxation of digital services. We very much agree with you that this is an area which has 

not been properly taxed so far, and it creates an unfair advantage for digital companies, 

especially compared with other companies, especially small and medium-sized companies. 

 

We have some specific comments on the Commission’s proposal, of course. We think that we 

have to put more emphasis on making this whole exercise easier for companies. We still see 

that the definition of digital services may raise some doubts, and we think that there may be 

companies, if we introduce this solution, that will not be able, perhaps, to clearly define the 

extent to which they conduct digital activities. We think we still need some work on these 

definitional issues and on the way in which the Commission would help national authorities to 

define the digital services and to guide companies when they take a decision about whether they 

are providing digital services or not. 

 

In principle we see, of course, negative implications of tax, which is any tax, that is a reduction 

of the scope of activities covered by the tax. But on the other hand, we see also all the arguments 

that speak in favour of this solution. So in principle, I want to tell you, Minister, that within the 

PPE Group there is a majority in favour of continuing work on this solution and probably 

accepting some kind of digital service tax. But I have to admit, honestly, that there are also 

some national delegations that are strongly against this solution, and certainly I am sure that 

some of the speakers will be able to present their arguments. But at this stage, I can assure you 

that we are taking this proposal seriously and we are committed to working on this, to the benefit 

of the European economy. 

1-006-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Merci pour cette réponse 

du groupe PPE, qui est évidemment importante. 

 

Je voudrais rassurer sur le fonctionnement de cette taxe. Elle est extrêmement simple: seules 

sont concernées les grandes entreprises qui font plus de 750 millions d’euros de chiffre 

d’affaires. Ce chiffre d’affaires peut être calculé sans aucune difficulté par les entreprises. Il 

n’y a donc aucune difficulté de calcul. C’est un rééquilibrage entre les grands et les petits, nous 

l’assumons, et je pense qu’il en va de l’honneur de l’Europe de défendre cette valeur d’un 

rééquilibrage entre les grands et les petits. 

 

Le champ d’application de la taxe est très clairement défini par la Commission européenne, et 

je remercie celle-ci pour la qualité du travail qu’elle a fourni. Il concerne la publicité en ligne, 

l’intermédiation par plateforme numérique et les revenus de la vente de données. Quand vous 

inscrivez des données parce que vous achetez un vêtement, vous choisissez un hôtel, vous 

visitez le site d’un restaurant, aujourd’hui, cette donnée n’est pas taxée, mais demain, elle le 

sera. 
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C’est le champ, il est clairement défini, ni plus, ni moins. Je le précise parce que je sais qu’il y 

a des interrogations chez certains États membres qui disent: oui, mais, dans les grands secteurs 

industriels, il y a parfois des reventes de données qui se font à l’intérieur de l’entreprise. C’est 

notamment le cas de grandes entreprises du secteur automobile, qui ont manifesté leur 

inquiétude. Il est prévu que ces reventes de données à l’intérieur d’un même groupe industriel 

ne seront pas taxées. C’est un point très important, notamment pour les constructeurs 

automobiles. 

 

Quand vous revendez des données sur les bandes de roulage des pneus, sur l’état d’usure des 

freins ou sur le déplacement du conducteur de la voiture, ce sont des données qui sont 

précieuses, et ces données-là ne sont pas taxées. Elles restent à l’intérieur du groupe industriel 

automobile, elles ne seront pas taxées. 

 

Tout ceci compose un système qui me semble robuste. Combien d’entreprises seront touchées? 

Deux cents. Nous sommes donc, là aussi, sur un champ qui est extraordinairement limité et 

circonscrit. Je l’assume, parce que je pense que c’est ce qui fait l’efficacité, la justice de la taxe 

et, je l’espère, Monsieur Rosati, c’est aussi ce qui permet de répondre aux préoccupations 

parfaitement légitimes que vous venez d’exprimer: une taxe simple, ciblée, et qui évite les 

impacts économiques négatifs que cela pourrait avoir sur nos grands groupes industriels. 

1-007-0000 

Luděk Niedermayer (PPE). – Thank you very much, Minister, for being here and sharing with 

us your views, especially on digital taxation. But digital taxation is only part of our response to 

the situation in taxes that is actually undermining fair competition on the market, disturbing 

citizens but also causing big problems in fiscal policy. I still consider that one of the key 

elements of change is actually to move to CCTB or CCCTB, so I wonder what your view here 

is, and to what extent and how European states can find a good solution even in this area. 

1-008-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Là aussi, je veux être très 

clair avec vous: nous voulons que ces dispositions soient reprises ensuite dans ACIS et dans 

ACCIS, et nous soutenons totalement les travaux qui sont réalisés sur ces deux textes. Je pense 

que le concept de présence fiscale numérique proposé par la Commission, qui est un concept 

très complexe, il ne faut pas se le cacher, peut être une excellente base pour avancer dans cette 

direction. 

 

J’entends parfois les arguments de certains qui se demandent si nous n’allons pas dévier des 

travaux. Non, au contraire: cela vient en complément des travaux sur ACIS et sur ACCIS, sur 

la base du concept de présence fiscale numérique qui pourrait permettre de renouveler les 

principes qui vont régir les conditions de rattachement d’un profit à un territoire. Il y a donc 

une véritable complémentarité. 

 

J’ajoute un tout dernier point sur ce sujet. Comme je l’ai mentionné dans mon intervention 

liminaire, le troisième volet sur lequel nous sommes prêts à travailler, est celui de la taxation 

minimale, soit la proposition qui est faite par Olaf Scholz. La France aura la présidence du G7 

l’année prochaine, et nous sommes prêts à inscrire cette question de la taxation minimale 

comme priorité du G7. 

 

Je rappelle que nous avons là un cas très différent. Il ne s’agit plus de regarder comment nous 

taxons des résultats dans un pays A pour avoir une taxation juste entre toutes les entreprises de 

ce pays A, mais il s’agit de voir comment, lorsqu’un produit est exporté d’un pays A vers un 

pays B, et que le niveau de taxation du pays B est trop faible, on autoriserait le pays A, un pays 

européen, à compenser cette faiblesse de la fiscalité dans le pays B par un surcroît de fiscalité. 

J’y suis aussi favorable. 
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Au final, nous pouvons avoir une redéfinition de la fiscalité avec une taxation du numérique, 

ACIS et ACCIS, la présence fiscale numérique proposée par la Commission et la proposition 

de M. Scholz d’une taxation minimale. 

1-009-0000 

IN THE CHAIR: ROBERTO GUALTIERI 
Chair of the Committee on Economic and Monetary Affairs 

1-010-0000 

Roberto Gualtieri, Co-chair. – Thank you. I wish to welcome you from the ECON Committee 

side, Mr Le Maire. It is a real pleasure to have you here.  

 

I apologise, but we were conducting a very sensitive institutional task, which we have now 

concluded, meaning it really was not possible for me to be here before, but I’m really glad that 

you’re here and that we are giving visibility to, and illuminating, a crucial topic for this 

Parliament.  

 

Paul, you have the floor.  

1-011-0000 

Paul Tang (S&D). – Welcome, Minister Le Maire, itʼs very good that you are here, and your 

fight is very welcome. We are talking about the largest companies in the world, as measured by 

stock value, with the lowest tax burden, and thatʼs unfair competition and itʼs unfair from a 

social point of view. So this fight is very welcome and we support you in that, both in the short 

term and in the long term, because the short term shouldnʼt be in the way of the long term. We 

have the proposal of the DST, but I think the European Parliament has been very clear, 

following the report by Mr Lamassoure and myself, that CCCTB is the way forward at the end 

of the day. We need consolidation, and I am happy to hear that you are taking it up, also in the 

G7. 

 

But I would very much like to hear what specific initiatives you are going to take. I know you 

are working with Germany, but it doesnʼt include consolidation, whereas we know this is the 

main principle that allows countries to determine where profits are made and companies pay 

taxes, and not the companies themselves. So I would like very much to hear if you push also 

this more long-term structural solution. Itʼs very important for the European Parliament.  

 

Having said that, DST as a short-term measure is welcome. Itʼs not perfect – we all know that 

– and the Socialists and Democrats even wonder whether itʼs ambitious enough. Itʼs the 3% 

rate: is it enough to ensure a level playing field? Shouldnʼt it be higher? Why not include 

companies like Amazon and Netflix? Because they are not included in the current proposal. 

And when we express this ambition, also see it as your support, because again, the fight for fair 

taxation, especially when companies are large – this large – is crucial. 

1-012-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Tout d’abord, je voudrais 

vous remercier, Paul, pour le rapport que vous avez élaboré sur la taxation du numérique, parce 

que cela fait partie des travaux qui ont été conduits par les parlementaires européens, et la 

qualité de ces travaux éclaire les travaux des gouvernements et nous permettent d’avancer. 

 

Je voudrais vous confirmer également que, sur cette question d’ACIS et donc sur la base taxable 

qui doit être redéfinie dans le cadre du numérique – puisqu’il est évident que l’établissement 

stable fiscal n’est plus approprié pour arriver à taxer justement les flux de données, la réalisation 

de valeurs autour de ces flux de données –, nous allons poursuivre les travaux avec 

l’Allemagne. Vendredi, je serai à Berlin et nous aurons une journée entière de discussions avec 

le vice-chancelier pour, justement, approfondir nos propositions sur ce sujet-là et, à la demande 

du président de la République, nous inscrirons cette question dans les priorités françaises du G7 
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de l’année prochaine. Je prends donc là l’engagement que, dans le cadre du G7, nous ferons 

tous les efforts, en partenariat étroit avec l’Allemagne, pour avancer sur ce sujet. 

 

Enfin, pour répondre très précisément à votre question sur le taux de 3 %, il s’applique bien, je 

le rappelle, au chiffre d’affaires et non pas au bénéfice. Pour les entreprises qui sont concernées, 

cela peut représenter une charge fiscale qui est significative et qui permet de rétablir la justice 

fiscale entre les entreprises européennes et les acteurs du numérique. 

1-013-0000 

Jeppe Kofod (S&D). – Thank you so much Minister for being here. First, just on digital 

taxation, you outlined the challenges in the Council. I would be curious to know if you can also 

name the Member States that are reluctant to come forward with support for the digital service 

tax. I guess one of the Member States could be my own, I am from Denmark, but I wanted to 

hear because I think we need to put pressure on, we need to know. And you mentioned Member 

States that are now more constructive on this.  

 

I agree with you, of course, that fair taxation in the digital age is fundamental. Our single market 

is about who is best at providing services and goods, not who is best at aggressive tax planning. 

I think that is really clear. But I want to ask you whether you can also mention one of the other 

scandals which are here: the cum-ex scandal, the dividend tax scandal, which is now in France, 

Germany, Denmark, Belgium, and as several Member States in the EU, we have lost more than 

EUR 50 billion through fraudsters that used our biggest banks, like Deutsche Bank, BNP, 

Paribas and other banks.  

 

When and what can France do and in particular you, to prevent these types of fraud in the future 

and also investigate them, and do we not need much stronger EU cooperation, both tax 

authorities and our police authorities, to prevent these kind of things that are going on, maybe 

even today? If you can comment on that? Thank you so much.  

1-014-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Je voudrais simplement 

compléter ma réponse précédente, très rapidement, pour préciser à M. Tang qu’Amazon est 

inclus sous l’aspect de la revente des données pour le ciblage des clients. Et, très honnêtement, 

vous voyez la difficulté qu’il y a à ne pas taxer les données qui sont utilisées pour le ciblage de 

clients et qui font partie de la création de valeur parmi les plus importantes, aujourd’hui, de 

l’économie contemporaine. À nous tous de nous poser la question: est-ce juste, est-ce efficace 

de ne pas taxer ce qui crée le plus de valeur? En revanche, dans le cas de Netflix, il s’agit de 

consommation en ligne et cela n’entre donc pas dans le champ de cette taxation du numérique. 

 

Je ne vais pas pointer du doigt des États européens parce que je ne suis pas là pour ça. Mais 

pour vous donner un panorama global, on peut dire que les pays du sud sont très chauds, les 

pays du nord sont plus frileux. L’Espagne et l’Italie, par exemple, ont déjà indiqué qu’elles 

étaient prêtes à mettre en place une taxation nationale des géants du numérique au 

1er janvier 2019, si jamais nous ne trouvions pas un accord au niveau européen. 

 

Quel échec, quelle honte pour l’Europe, je n’hésite pas à le dire, de voir que des États sont 

obligés de mettre en œuvre eux-mêmes une taxation du numérique, de rétablir eux-mêmes la 

justice fiscale, parce que l’Union européenne comme ensemble politique, comme volonté 

politique commune que vous incarnez tous ici, et dont vous êtes tous ici des dépositaires, 

n’aurait pas été capable de rétablir justice et efficacité fiscales. 

 

Nous n’avons pas ménagé nos efforts puisque, avec le président de la République, nous nous 

sommes rendus dans votre pays, que j’apprécie particulièrement. Nous avons fait une visite 

d’État de deux jours à Copenhague, où nous avons été reçus royalement. Nous verrons si nous 

avons fait bouger les lignes. En tout cas, je l’espère car je pense que nous avons apporté tous 
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les arguments. Je vous dirai que je comprends les craintes, je comprends les peurs, mais des 

arguments rationnels, pertinents, convaincants, contre cette proposition de taxation des géants 

du numérique, je n’en ai entendu aucun. 

1-015-0000 

Roberto Gualtieri, Co-chair. – Thank you very much. Minister, I would like to say that I could 

not agree more on what you just said, including on the tone. I think this is the right tone because 

we are really at a crossroads and it would be a scandal if we were not able to act properly at 

European level. For the ECR Group, Mr Lucke. 

1-016-0000 

Bernd Lucke (ECR). – Herr Vorsitzender! Ich möchte noch einmal an die Frage von Paul Tang 

anknüpfen. Ich glaube auch, dass CCCTB grundsätzlich ein guter Vorschlag ist, um auch das 

Problem der digitalen Besteuerung in den Griff zu bekommen. Nun wissen wir, dass es im Rat 

Widerstände gegen die Einführung von CCCTB gibt, und eines der Argumente, mit denen man 

versucht hat, CCCTB schmackhaft zu machen, war, dass man gesagt hat, es gehe ja nur um die 

Vereinheitlichung der Steuerbasis und die Konsolidierung der Gewinne, aber die Steuersätze 

blieben in der Souveränität der Mitgliedstaaten.  

 

Meine Frage an Sie ist schlicht: Halten Sie es für hilfreich, dass das Europäische Parlament im 

Begriff ist, über die Eigenmittel der EU zu entscheiden und dabei zu fordern, dass ein Teil der 

CCCTB-Steuereinnahmen der EU unmittelbar verfügbar gemacht wird? Und bedeutet das 

nicht, dass die Souveränität der Mitgliedstaaten in dieser Frage eben doch eingeschränkt wird 

und damit die Chancen für einen Konsens im Rat in Bezug auf eine konsolidierte gemeinsame 

Körperschaftsteuer-Bemessungsgrundlage, geschmälert werden? 

1-017-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Personnellement, je pense 

qu’il faut procéder par étapes. Nous devons obtenir une décision sur la taxation des géants du 

numérique à la fin de l’année. La seule base simple, claire, c’est le chiffre d’affaires. Je ne dis 

pas que c’est la base idéale. Je dis que c’est aujourd’hui la seule base qui soit claire, simple, 

disponible, qui puisse être mise en œuvre tout de suite et donc être efficace. 

 

Dans un deuxième temps, et cela doit être le travail de 2019, il faut qu’à l’intérieur de la 

directive ACIS, je vous rejoins totalement, nous puissions intégrer cette solution numérique et 

que nous puissions redéfinir cette question de l’établissement numérique qui servira de base de 

référence fiscale. 

 

Là aussi, pour répondre très précisément à votre question, ma conviction, c’est que nous 

pouvons y parvenir en un an, et je pense que l’une des décisions emportera l’autre et accélérera 

la seconde. En ce qui me concerne, je ne crois pas à la possibilité de tout faire en une seule fois. 

La possibilité d’arriver d’un coup à une taxation du numérique à l’échelle internationale, en 

redéfinissant l’établissement stable en quelques mois, je n’y crois pas. Je pense que c’est hors 

de portée. 

 

En revanche, avancer étape par étape, en taxant tout d’abord les acteurs du numérique, puis 

intégrer la solution dans la directive ACIS, en définissant l’établissement numérique stable, sur 

la base de la proposition de la Commission, je crois que c’est faisable. Et, dans ce cas-là, 

l’Europe pourra se retourner et dire qu’elle aura été le leader de la redéfinition de la fiscalité 

internationale sur la question du numérique. 

1-018-0000 

Caroline Nagtegaal (ALDE). – Thank you, Chair, and also thank you, Mr Le Maire. New 

digital tech giants are international companies that operate globally and therefore, in my 

opinion, we should try to strike an agreement on taxing these giants on an international level. 

So in that case, I would like to ask you: how do you see the current work done by the OECD, 
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knowing that several partners are quite sceptical about the EU approach, and do you fear that it 

is too soon to put in place, let’s say, a comprehensive solution? 

 

That is my first question and a short second question with regard to third countries because 

most of the digital firms are located in third countries, and mainly in the US, and you refer to 

that quite briefly. But knowing that the US Administration is against the Commission’s proposal 

for digital tax, how will you or how will France guarantee the implementation of these taxes 

and what are the tools at your disposal to make sure that these multinationals will pay the tax? 

1-019-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Je vais vous parler un 

instant du climat. Soit nous estimons qu’il y a une urgence climatique, c’est ce que je crois 

profondément, et je pense que la prise de conscience s’accélère auprès de tous nos compatriotes. 

Dans ce cas-là, nous estimons que l’Union européenne doit ouvrir la voie sur l’urgence 

climatique et doit être exemplaire, montrer que nous faisons tout ce qui est nécessaire pour 

réduire l’impact de nos activités sur la planète. 

 

Soit nous estimons que, tant qu’il n’y a pas d’accord global avec la Chine, avec la Russie, avec 

le Brésil, avec les États-Unis, nous refusons d’avancer dans la lutte contre le réchauffement 

climatique. 

 

Il s’agit là de deux conceptions de l’Europe, et je vais vous dire mon sentiment profond: elles 

sont irréconciliables. 

 

Je répète ce que j’ai dit précédemment: soit l’Europe est devant, soi elle est derrière; soit elle 

est soumise, soit elle est indépendante; soit elle est libre, soit elle est vassale. 

 

Personnellement, je crois à une Europe libre, souveraine qui souligne nos intérêts économiques, 

nos intérêts pour la planète, et décide que nous allons lutter contre le réchauffement climatique, 

nous allons nous mettre d’accord ensemble, nous allons réduire nos émissions de CO2, nous 

allons inventer, innover davantage pour que l’Europe soit à la pointe dans ce combat contre le 

réchauffement climatique. Il en va de l’honneur de l’Europe et de l’intérêt du continent 

européen. 

 

Si l’Europe se résume à être uniquement un gigantesque supermarché où des marchandises sont 

échangées le plus librement possible, sans valeurs, sans projection vers le futur, sans action 

pour défendre notre planète, sans intérêt pour ce qui nous rassemble comme valeurs humaines, 

comme valeurs personnelles, comme valeurs de technologies, d’innovation, alors le continent 

européen n’est plus rien. Il sera écrasé, broyé entre la Chine et les États-Unis. 

 

Même chose pour les innovations et la technologie. Je crois à l’indépendance technologique 

européenne et je pense que, face aux géants chinois et américain, il faut que nous avancions de 

plus en plus vers une souveraineté technologique européenne, que ce soient nos propres 

technologies, nos propres batteries, nos propres moteurs de recherche, nos propres algorithmes 

qui nous permettent de forcer les portes du futur. 

 

C’est la même chose qui se joue dans la taxation du numérique, exactement la même chose. 

Attendons-nous que tous les autres soient sur la ligne de départ pour décider ou sommes-nous 

capables d’être un peuple autonome, souverain et, pour reprendre une expression kantienne, 

majeur? L’Europe est-elle mineure ou est-elle majeure? Attend-elle que les géants américains 

et chinois la prennent par la main pour décider ou est-elle un continent politique majeur? 
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Selon moi, l’Europe est en train de devenir un continent politique majeur et en acceptant de 

prendre une décision sur la taxation du numérique, elle montrera qu’elle est un continent 

politique majeur.  

 

Toutes les décisions stratégiques suscitent parfois l’inquiétude, mais je suis prêt à parier que, le 

jour où nous aurons pris cette décision, avec toutes les peurs que peut provoquer une décision, 

les travaux qui ne progressent pas suffisamment à l’OCDE, pas au rythme attendu par nos 

compatriotes, s’accélèreront inévitablement. 

 

Les extrêmes vont vite, ils grandissent vite en Europe. Il faut que tous ceux qui croient en une 

Europe différente soient capables d’aller tout aussi vite. 

 

Vous le savez tous ici, vous êtes tous des responsables politiques, la politique, c’est aussi une 

question de moment, une question d’inspiration, c’est savoir à quel moment il est temps décider. 

Personnellement, j’ai la conviction que, sur ce sujet de taxation des acteurs du numérique, il est 

temps de décider, de décider maintenant, et ce faisant, nous accélérerons les travaux de l’OCDE. 

 

Quant aux réticences américaines, je n’ai pas eu le temps de développer beaucoup. J’ai des 

échanges très réguliers avec le secrétaire américain au Trésor, c’est un partenaire et un ami. 

Nous avons des divergences sur certains points mais, sur d’autres points, nous avons un accord 

complet, comme par exemple sur la nécessité de demander à la Chine, dans le cadre du 

commerce international, de respecter certaines règles, d’ouvrir ses marchés publics, de respecter 

la propriété intellectuelle, de respecter nos technologies. Nous avons un accord là-dessus. 

 

Sur la nécessité de refonder le multilatéralisme commercial, nous sommes prêts à travailler avec 

nos amis américains. Là aussi, il y a un accord. Nous avançons, nous travaillons, et je pense 

que toutes les autres nations européennes pourraient dire la même chose. 

 

Sur la question de l’Iran, nous ne le cachons pas, nous avons des désaccords, nous le savons 

tous, et il me semble que, lorsque je discute avec mon partenaire américain, lorsque quelque 

chose le préoccupe, c’est davantage la question iranienne qui vient en premier lieu que la 

question de la taxation des GAFA car, sur ce point, je sens qu’il y a une marge de discussion et 

que les autorités américaines sont parfaitement conscientes des difficultés que posent la 

concentration et le caractère monopolistique de certains géants industriels du numérique, 

comme ils sont parfaitement conscients des problèmes fiscaux que pose ce déséquilibre fiscal 

entre les acteurs du numérique et d’autres entreprises. 

 

Croyez-moi, s’il y avait un risque de conflit majeur avec les États-Unis sur ce sujet, dans la 

situation où nous sommes aujourd’hui, avec le risque de guerre commerciale, je serais le 

premier à tirer la sonnette d’alarme et à appeler à la prudence. Mais je ne crois pas que ce soit 

le cas. Et je pense que, sur ce sujet, il existe des terrains d’entente avec nos amis américains.  

1-020-0000 

Eva Joly (Verts/ALE). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, merci d’être là avec 

nous et de porter ce projet de taxation de l’économie numérique avec autant d’énergie. Je dois 

dire que vous partagez là la position de ce Parlement, parce que, comme vous le savez très bien, 

nous avons adopté en mars la directive ACCIS, qui comporte une définition de la taxation de 

l’économie numérique. Ce vote a été transpolitique et a obtenu une très large majorité des voix. 

Donc, vous plaidez ici devant des gens déjà convaincus. 

 

Nous partageons totalement cette analyse car nous savons que la voie choisie par l’OCDE pour 

essayer d’améliorer la taxation des multinationales ne marche pas et ne marchera pas. Il existe 

des études qui démontrent que, depuis la mise en œuvre du projet BEPS, les bénéfices ont 
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augmenté et les taxes ont diminué. Il s’agit notamment de l’étude de l’économiste français, 

Gabriel Zucman. 

 

Donc, il n’y a que l’Europe pour corriger le tir, et pas l’OCDE. Monsieur Le Maire, ce n’est 

pas ici que se trouve le blocage, c’est au Conseil. Vous savez, vous êtes bien placé pour le 

savoir, que les chances pour que cela passe, malgré votre éloquence, sont très faibles. Dès lors, 

il faut que vous utilisiez les possibilités offertes par l’article 116 du traité, qui ne dépendent que 

de la Commission et de Jean-Claude Juncker, pour passer à l’adoption à la majorité qualifiée. 

Cette passerelle existe, qu’attendez-vous pour la promouvoir au sein du Conseil pour cette 

taxation de 3 % du chiffre d’affaires, mais également pour l’ACCIS? C’est tout ce que nous 

demandons. 

 

Ensuite, j’aimerais vous demander si la France a lancé une enquête pénale sur le rôle des 

complices des grandes banques françaises dans le scandale CumEx. 

1-021-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Impossible n’est pas 

français, Madame Joly, vous le savez parfaitement. Ce ne sont donc pas ces obstacles qui vont 

tempérer ma détermination, ni celle du président de la République, d’abord parce que je crois 

que ce combat est juste, ensuite parce que je pense que ce combat est dans l’intérêt de 

l’économie européenne. Puis également, parce que l’exemple que vous donnez avec ACCIS 

montre bien que, lorsque la France et l’Allemagne décident de relancer un projet qui était enlisé, 

elles y arrivent. En effet, ACCIS, sur lequel vous vous êtes totalement engagés, et qui est un 

vrai succès des parlementaires, a été obtenu grâce à la relance du projet par la France et par 

l’Allemagne. 

 

ACCIS montre aussi autre chose: les parlementaires européens sont décisifs. Votre soutien sera 

décisif, votre expression dans les nations dont vous êtes les élus sera décisive, votre capacité de 

conviction auprès de l’opinion publique sera décisive, parce que, s’il y a bien une chose sur 

laquelle je n’ai aucun doute, c’est que les opinions publiques européennes sont toutes largement 

favorables. Elles ne comprennent même pas qu’on se pose encore des questions sur la taxation 

des géants du numérique au moment où l’on impose à un boulanger, à un boucher, à un 

charcutier, à un menuisier, à une très petite entreprise (TPE), à une petite et moyenne entreprise 

(PME) quatorze points d’imposition en plus. Personne ne peut le comprendre, et nos 

concitoyens ne peuvent pas le comprendre. 

 

S’il y avait, en face de moi, des arguments rédhibitoires, je pourrais le comprendre, mais ces 

arguments n’existent pas, et je le dis devant vous comme je le dis avec la même passion devant 

mes collègues du Conseil. C’est pour cette raison que je suis confiant, parce qu’il se trouve que, 

dans ce nouveau monde politique, je suis déjà très ancien et que j’ai de l’expérience. J’ai déjà 

vu, à de nombreuses reprises, dans des débats européens, des ambitions qui paraissaient 

totalement hors de portée et qui, finalement, se réalisent, parce que lorsque c’est juste, les 

peuples imposent que cela se fasse. 

 

Souvenez-vous, Madame Joly, de l’aide aux plus démunis. Certains parlementaires ici s’en 

souviennent, j’ai obtenu leur soutien – je pense à Mme Grossetête et à Mme Sander. À 

l’époque, j’étais ministre de l’agriculture. Par décision de justice, l’Union européenne avait 

supprimé l’aide aux plus démunis, qui permet de financer les Restos du cœur, les associations 

caritatives, toutes les organisations qui aident ceux qui n’ont pas de quoi se nourrir et manger à 

leur faim dans un continent qui, je le rappelle, est le plus riche au monde. Et là, il y avait une 

décision de justice qui nous expliquait que ce n’était pas possible, que c’était décidé, que c’était 

la loi. Circulez, il n’y a rien à voir, que les pauvres ne mangent pas à leur faim et qu’ils se 

débrouillent tout seuls. Qui avais-je comme soutien? Personne! Qui avais-je comme opposant? 

Tout le monde. Et bien, nous avons réussi à faire bouger les lignes. Comment? En nous 
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appuyant sur les parlementaires européens qui, Mme Berès se le rappelle, ont apporté leur 

soutien au ministre de l’agriculture que j’étais, en allant chercher les opinions publiques 

européennes, notamment l’opinion publique allemande et des organisations caritatives 

allemandes, à qui je rends hommage parce qu’elles se sont mobilisées, au bout du compte, alors 

qu’on m’avait dit que ce combat était perdu d’avance et que jamais les associations caritatives 

européennes ne récupéreraient l’argent de l’aide aux plus démunis, nous avons rétabli cette 

aide. 

 

Donc, vous voyez que la volonté peut beaucoup, et je le dis encore une fois devant des 

personnalités qui sont toutes ici des responsables politiques: si l’on ne croit pas à la volonté, il 

vaut mieux abandonner son mandat parce que le mandat qui nous a été donné par nos 

compatriotes, ce n’est pas pour baisser les bras, c’est pour relever les défis et, plus ils sont 

difficiles, plus il faut les relever. 

1-022-0000 

Eva Joly (Verts/ALE). – Mais quid de l’article 116, Monsieur le Ministre? 

1-023-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Je reviens à la technique: 

l’article 116, c’est une clause passerelle qui nécessite l’unanimité. Alors, Monsieur Giegold, 

vous allez m’apporter des précisions, mais il me semble qu’il faut d’abord l’unanimité pour le 

déclenchement et, ensuite, une nouvelle directive. 

 

Personnellement, je suis très favorable aux propositions du président Juncker sur ce sujet, je 

l’ai déjà dit à plusieurs reprises, mais s’il y a un débat là-dessus, il me semble que, là, nous 

serons bloqués techniquement. Et, comme nous avons soixante jours devant nous, je préfère les 

investir dans l’ambition politique qui est la mienne pour faire bouger les États du Conseil, qui 

ont déjà beaucoup bougé, je le répète. 

 

Il y a quelques semaines, qui aurait dit que le Luxembourg, et je rends hommage à 

Xavier Bettel, pourrait bouger sur la taxation du numérique? Mais le Luxembourg a bougé, il a 

donné son feu vert. Alors vous voyez que nous faisons bouger les lignes et, dans les soixante 

jours qui viennent, je préfère ne pas me perdre dans des débats procéduraux, et je préfère mener 

un combat politique. 

1-024-0000 

Patrick Le Hyaric (GUE/NGL). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, merci de votre 

présence parmi nous et de votre engagement sur cet enjeu extrêmement important puisque, 

selon l’agence Bloomberg, on parle de recettes de 500 milliards d’euros hors États-Unis. Ce 

sont donc des sommes extrêmement importantes qui échappent, comme vous l’avez dit, au bien 

public.  

 

La particularité de cette activité, c’est que, certes, elle produit de la valeur et de la valeur ajoutée 

sur les données, elle le fait aussi par la captation de publicité qu’elle retire aux médias et aux 

journaux. D’ailleurs, nous délibérons actuellement sur ce sujet. 

 

Par conséquent, sans doute un peu à front renversé, nous soutenons votre orientation et les 

efforts que vous faites pour cette fiscalité des activités numériques. Nous pensons même qu’elle 

devrait être plus élevée, même si nous comprenons les étapes que vous proposez. Il faut dire 

toutefois qu’un rapprochement avec le droit commun est nécessaire, d’où l’enjeu du projet 

d’assiette commune consolidée sur l’impôt sur les sociétés. 

 

Face au blocage que nous soulevons ici, notamment ce que vous allez trouver au Conseil, je 

crois qu’il faut un appel aux opinions publiques européennes. Je crois que c’est ce rapport de 

force-là, aujourd’hui, pour la justice, et au nom de nos valeurs, qui nous permettra de faire 

bouger les choses. 
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De plus, vous avez répondu à propos de Amazon tout à l’heure, mais je voudrais que vous soyez 

plus précis: est ce que toutes les entreprises, sur la base d’octroi de services ou d’échange de 

services, seraient taxées selon votre modèle? Vous avez parlé d’Amazon, on peut citer aussi les 

cas de Uber et de Airbnb, qui posent des problèmes puisqu’ils détruisent un certain nombre 

d’emplois et portent gravement atteinte à l’activité locale. 

 

D’autre part, je remarque qu’à deux reprises, vous avez évité de répondre. Il faudra bien que 

vous répondiez tout de même sur ce qui a été révélé la semaine dernière avec le 

scandale CumEx. 

1-025-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – À propos de ce 

scandale CumEx, je vais répondre tout de suite pour ne pas l’oublier. Je n’ai pas répondu parce 

que ce n’est pas l’objet principal, mais je ne cherche à échapper à rien. Nous serons intraitables 

avec les banques, en fonction des informations dont nous disposerons une fois que les enquêtes 

auront été menées. 

 

Les règles sont les mêmes pour tous, et le rôle de l’État, c’est de les faire respecter. Quand des 

banques françaises ont imposé des pénalités financières à des ménages parmi les plus modestes 

en contravention avec leurs engagements, je suis intervenu, et les banques ont corrigé. S’il 

devait y avoir la moindre indication prouvant que des banques françaises peuvent être mêlées à 

ce scandale CumEx, le ministre des comptes publics, Gérald Darmanin, l’a dit, nous serions 

intraitables avec les frondeurs et avec tous ceux qui ont la moindre complicité avec les 

fraudeurs. N’ayez aucun doute là-dessus: la loi sera respectée, et tous ceux qui ont triché, fraudé, 

contourné la loi seront évidemment sanctionnés.  

 

En ce qui concerne l’appel à l’opinion publique, c’est justement ce que je vous demande: c’est 

d’être les relais de cette nécessité qu’il y a aujourd’hui à décider sur la taxation du numérique. 

C’est vous qui êtes les meilleurs relais de l’opinion publique, c’est vous qui êtes les dépositaires 

de la souveraineté européenne. Alors, c’est à vous de vous saisir de ce sujet, de vous faire les 

relais de cette nécessité. 

 

Enfin, à propos d’Uber et de Airbnb, je vous confirme qu’ils seront concernés par le champ 

d’application de cette taxation des acteurs du numérique puisque ce sont des plateformes 

d’intermédiation et que les plateformes d’intermédiation figurent bien dans le champ de cette 

taxe. 

1-026-0000 

Gilles Lebreton (ENF). – Monsieur le Ministre, soyez le bienvenu. Je crains de faire partie de 

ce que vous appelez les extrêmes, et je vais néanmoins vous étonner car je suis favorable à votre 

projet de taxe européenne sur les GAFA. Comme vous, je crois qu’il est temps de mettre fin à 

l’injustice fiscale dont bénéficient ces grandes entreprises du numérique. Cela étant, j’ai deux 

questions à vous poser. 

 

La première tient compte du souci que j’ai de respecter, autant que faire se peut, la souveraineté 

de chaque État membre. Le taux de 3 % du chiffre d’affaires que vous proposez pour cette taxe, 

ne croyez-vous pas que cela devrait être un simple plancher que chaque État membre pourrait 

surélever à sa guise? Certains États sont plus enthousiastes que d’autres, vous avez mentionné 

l’Italie et l’Espagne, et je crois que, demain, certains États souhaiteront aller au-delà. Alors, 

êtes-vous d’accord avec cette possibilité?  

 

La deuxième question est un peu plus politique. Croyez-vous vraiment en vos chances de 

réussite? Vous savez que certains pays qui bénéficient du système actuel, comme l’Irlande, 

bloquent votre projet et, chose beaucoup plus grave, l’Allemagne est réticente aussi car, et c’est 
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là un secret de polichinelle, elle a peur que les États-Unis n’utilisent des mesures de rétorsion 

contre son industrie automobile. Alors, en réalité, Monsieur le Ministre, je vous pose la question 

franchement: votre opération d’aujourd’hui, n’est-ce pas essentiellement une opération de 

communication médiatique pour persuader les Français que le gouvernement bouge avant les 

élections européennes? Je vous remercie d’avance de vos réponses. 

1-027-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Tout d’abord, j’apprécie 

votre franchise car j’aime la franchise dans le débat public, et je vais vous répondre avec tout 

autant de franchise: je n’ai pas de temps à perdre à faire de la communication. 

 

J’ai la conviction profonde que nous devons aboutir sur ce sujet et j’ai la conviction profonde 

que beaucoup se joue autour de cette taxation du numérique. 

 

Est-ce que le défi est élevé? Oui. Est-ce qu’il reste à obtenir un soutien plus franc et plus clair 

de l’Allemagne? Oui, je vous le dis avec beaucoup de franchise. C’est pour cette raison que 

j’irai à Berlin vendredi. Mais je ne peux pas imaginer que l’Allemagne, qui était à l’origine de 

cette proposition de taxation du numérique – puisque, à l’origine, c’est Wolfgang Schäuble et 

moi-même qui avons mis cette proposition sur la table –, puisse revenir sur sa parole. Par 

ailleurs, j’entends beaucoup de soutien en Allemagne. Je vois que le ministre des affaires 

étrangères, Heiko Maas, a apporté un soutien très clair à cette proposition de taxation du 

numérique. Je connais les modalités de décision allemande, et je les respecte. Je sais qu’elles 

sont très différentes de celles de la France. Je respecte le temps qui est nécessaire pour que 

l’Allemagne prenne ses décisions. Mais, comme sur tous les sujets, vous connaissez mes 

engagements en la matière, je souhaite que la France et l’Allemagne avancent dans la même 

direction, avec le même calendrier en vue d’aboutir à une décision fin 2018. 

 

Enfin, sur la souveraineté de chaque État, je pense que si, déjà, nous arrivons à ce taux de 3 %, 

ce sera un beau succès pour l’ensemble des États.  

 

Quant à l’Irlande, je veux rappeler que les évaluations que nous réalisons sur l’impact pour 

l’économie irlandaise montrent que cet impact est assez réduit puisque nous pourrons déduire 

cette taxe du montant de l’impôt sur les sociétés. Nous estimons donc que cela ne devrait pas 

coûter plus d’une centaine de millions d’euros à l’Irlande. Je me rendrai évidemment à Dublin 

pour confronter ces chiffres avec ceux de l’Irlande, toujours avec une même stratégie qui est 

une stratégie de conviction, parce que je pense que c’est la seule qui, en Europe, puisse donner 

des résultats. 

1-028-0000 

Roberto Gualtieri, Co-chair. – Thank you very much, Mr Minister, I think it has been 

extremely an important and interesting exchange of view, I would like to thank you for the 

position you have brought here, I fully support it. You know this Parliament is extremely 

committed in trying to address this enormous, I would say, loophole which is putting at risk our 

very social and economic model. So we are on the same page, including I think it is very positive 

what you already said about the two passerelle clauses. There is one passerelle, Article 116, 

with ordinary legislative procedure and one for unanimity. I am happy that France supports on 

both sides the involvement of Parliament. Co-chair, Petr, please.  

1-029-0000 

Petr Ježek, Co-chair. – Well, Minister, we may disagree on some principles and elements but 

you came up with ideas, with initiative and assumed leadership and I think that that is what 

today’s world and Europe need. Thank you very much.  

1-030-0000 

Bruno Le Maire, ministre français de l’économie et des finances. – Merci à tous. Je compte 

sur votre soutien. 
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1-031-0000 

(The meeting closed at 13.00) 


